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Introduction


Ce livre est né d’une colère et de deux espoirs.

Ma colère a une cible : les prophètes de malheur, les hurleurs professionnels si doués à exploiter le filon de leurs propres hurlements. À les entendre, la fin du monde va être précipitée par le « numérique » – un mot derrière lequel ils rangent pêle-mêle l’informatique, le web, les robots, l’intelligence artificielle, le progrès technologique… Certains estiment par exemple que l’intelligence humaine et l’intelligence artificielle sont vouées à se faire la guerre – une guerre que remporterait forcément l’intelligence artificielle, notamment grâce au big-data, toutes ces données sur lesquelles elle s’appuie et que nous lui livrons sans discernement. Les formations dans les secteurs informatique et numérique ne serviraient donc plus à rien, puisque nous sommes voués à être remplacés par les robots. Or, comme j’aurai l’occasion de l’expliquer dans ce livre, l’intelligence artificielle est fondamentalement dépendante de l’intelligence humaine. Aussi y aura-t-il toujours besoin de former des développeurs et des informaticiens de tous niveaux, techniciens de base comme codeurs d’élite, notamment pour construire ces fameux robots. Et le mieux que l’on puisse faire, c’est initier le plus tôt possible l’intelligence humaine à maîtriser l’intelligence artificielle, en apprenant par exemple aux enfants à coder. Ce faisant, on ne les « détermine » pas à être des geeks ou des esclaves de l’informatique, comme je l’entends souvent : ce n’est pas parce qu’on leur apprend à lire et à écrire qu’ils deviennent tous écrivains ; de même, ce n’est pas parce qu’on leur apprend à coder qu’ils deviendront tous développeurs professionnels !

Cette colère a aussi un nom – enfin, un nom, c’est beaucoup dire : il s’agirait plutôt d’une onomatopée. C’est le tétragramme de la secte des nouveaux demi-savants, pour reprendre l’expression de Pascal : l’acronyme GAFA. Ce véritable concentré de fake news a deux effets, aussi préjudiciables l’un que l’autre. Le premier est de « simplifier » – sauf qu’à trop simplifier, on mélange tout. Le deuxième effet est de créer un objet médiatique auquel on va pouvoir accrocher toutes sortes de fantasmes, de préjugés, de contre-vérités.

En réalité, Google, Amazon, Facebook et Apple n’ont rien à faire ensemble – ou alors il faudrait leur adjoindre des milliers d’autres entreprises qui partagent des caractéristiques communes, d’ailleurs fort vagues (chiffre d’affaires élevé, dimension internationale, tropisme technologique…). En effet, Apple est avant tout un fabricant de matériel, Google1 un moteur de recherche, Amazon un magasin en ligne, Facebook un réseau social.

Certes, comme toutes les firmes de dimension planétaire, qu’elles appartiennent ou non, d’ailleurs, à l’économie numérique, ces quatre-là représentent des défis importants pour nos sociétés et nos institutions. Sur le plan fiscal, elles sont accusées de profiter du dumping pratiqué par certains États et d’échapper ainsi à l’impôt dans les pays à taux élevé de prélèvements obligatoires. Sur le plan de la sécurité, un halo d’incertitude, voire d’opacité, entoure certaines de leurs activités. Il est vrai, d’ailleurs, que tous recueillent et exploitent des données, mais selon des modalités et pour des objectifs très différents. Leur culture d’entreprise, leur politique de relation avec leurs clients et utilisateurs, leur conception des intérêts privés et du bien commun sont extrêmement dissemblables. Comme l’explique le journaliste spécialisé Julien Cadot, « quand on est une collectivité ou une ville, ce n’est pas du tout la même chose de monter un projet avec Google (plusieurs centaines d’employés à Paris, allant de la communication à la recherche) qu’avec un Facebook (petits bureaux, compétences très orientées business) ou un Amazon qui a à la fois des bureaux mais aussi des entrepôts et des livreurs et qui opère donc à plusieurs niveaux avec des tas de problématiques et d’interlocuteurs différents2 ». Et d’ailleurs, loin de constituer un « cartel » qui, en vertu d’une sorte de Yalta numérique, se partagerait la domination d’Internet, et donc du monde, ces quatre entreprises sont, entre elles, des concurrents impitoyables.

 

Remarquons que, si on diabolise les GAFA, c’est souvent pour mieux diaboliser la révolution numérique elle-même. Ainsi, si l’on en croit les oiseaux de mauvais augure qui commentent plus qu’ils n’agissent, la révolution numérique serait synonyme de déshumanisation, d’insécurité et de déstabilisation économique. Le problème, c’est qu’il existe un hiatus abyssal entre ce triple catastrophisme et le quotidien des usagers, déjà prêts à accueillir et, mieux encore, à entreprendre la révolution numérique, ici et maintenant.

C’est mon premier espoir. La révolution numérique, ce n’est pas plus de déshumanisation ; c’est au contraire l’opportunité de réhumaniser l’existence, en redonnant de la valeur à ce qui fait la spécificité de l’être humain, dans l’éducation, la recherche, les affaires, la politique, l’aménagement du cadre de vie… La révolution numérique, ce n’est pas plus d’insécurité ; c’est au contraire l’opportunité de relever le défi de la sécurité, pour que l’être humain exploite le numérique et ne soit pas exploité par le numérique. La révolution numérique, ce n’est pas la déstabilisation économique ; c’est au contraire l’opportunité de refonder l’économie sur de nouvelles bases, au service de la croissance et du profit, mais aussi, et surtout, de l’épanouissement des individus. On peut, certes, continuer à se faire peur, à brosser un tableau désespérément anxiogène, mais il faudra alors assumer un risque majeur : accentuer le retard de notre pays, décourager la jeunesse déjà en symbiose avec le nouveau monde et, finalement, se priver d’écrire une nouvelle page de notre histoire – une grande page, j’en suis convaincu.

Car la révolution numérique – c’est mon deuxième espoir – occasionne un véritable changement de la condition humaine. Au fond, tout le propos de ce livre est d’expliquer pourquoi la révolution numérique ne se limite pas à un changement d’outil ou de matériau, comme on est passé, à l’aube du premier millénaire avant notre ère, de l’âge du bronze à l’âge du fer ; à la fin du XIXe siècle, de la vapeur à l’électricité ; dans les années 1970, de la machine à écrire au micro-ordinateur.

On assimile parfois numérique et informatique. C’est un contresens, une erreur de perspective. Certes, ces deux mots sont apparus dans des contextes voisins3 et évoquent des réalités étroitement imbriquées. Mais cette confusion terminologique, même mineure, peut altérer, voire empêcher, l’analyse pertinente du sujet. Numérique et informatique ne sont pas des notions interchangeables. Elles entretiennent même un rapport que je qualifierais de hiérarchique : l’une désigne une réalité plus importante que l’autre. Plus décisive, plus cruciale, plus déterminante pour nous, êtres humains, qui la vivons au jour le jour.

Comme l’explique Gilles Babinet4, non seulement la révolution numérique n’est pas qu’une révolution technologique, mais elle vise même à « effacer la technologie », en la rendant, sinon invisible, en tout cas très discrète dans notre quotidien. Le numérique est semblable à l’électricité : quand on veut de la lumière, il suffit d’appuyer sur un bouton, et l’on n’est pas conscient de tout ce qu’implique et suppose ce simple geste, de la conception des centrales nucléaires à la maîtrise des matériaux conducteurs. Il en va de même pour le numérique. Ce qui compte, en réalité, ce ne sont pas les appareils complexes, mais les usages simples auxquels ils répondent et correspondent. L’économie dans laquelle nous entrons, comme l’ont mis en lumière Maurice Lévy et Jean-Pierre Jouyet dans un rapport de 2006 qui n’a rien perdu de son actualité, c’est l’économie de l’immatériel, où « la capacité à innover, à créer des concepts et à produire des idées est devenue l’avantage compétitif essentiel5 ».

Le corollaire de l’économie de l’immatériel, c’est ce qu’on appelle l’économie de l’usage, ou économie de fonctionnalité, dont le numérique est à la fois l’architecture et le carburant. Elle consiste à substituer à la notion de propriété du bien celle de droit d’usage du bien. Ce qui est vendu, ce n’est plus la matière elle-même, mais sa fonctionnalité. Les déclinaisons se multiplient : les éditeurs ne vendent plus seulement des objets « livres », mais le droit de les lire sur liseuse ou tablette6 ; les industriels comme Michelin ne vendent plus des pneus, mais leur usage, c’est-à-dire des kilomètres parcourus ; l’entreprise Clarlight ne vend pas des ampoules mais la lumière que produisent ses propres inventions, connectées à Internet, ce qui dispense les consommateurs d’acheter les équipements. Et l’on pourrait également citer Uber, pour les déplacements, ou Airbnb, pour les locations saisonnières… Sans le numérique, qui permet de recueillir les données d’utilisation en temps réel, cette économie de l’usage est une coquille vide.

La révolution numérique est donc une révolution anthropologique, qui va jusqu’à changer la condition humaine. « Changer la condition humaine »… n’est-ce pas exagéré ? Non, car la condition humaine, c’est la façon dont les êtres humains mènent leur existence ; or, la révolution numérique bouleverse toutes les dimensions de notre existence. « Changer la condition humaine »… cela doit-il nous faire peur ? Non plus, car c’est une métamorphose que nous pouvons et devons non seulement contrôler, mais décider, initier, orienter, sublimer. L’histoire montre que l’être humain ne s’inflige jamais durablement ce qu’au fond de lui il ne souhaite pas. « Changer la condition humaine »… est-ce la promesse d’un Grand Soir 2.0, un nouvel horizon idéologique, un dessein à mettre en œuvre coûte que coûte, au forceps s’il le faut, à l’image de tous ceux qui ont ponctué le siècle dernier et charrié tant d’illusions déçues et de drames ? Non, car la révolution numérique n’est pas écrite par avance, elle sera ce que chacun de nous en fera. Et non, car la révolution numérique n’est pas le rêve – ou le cauchemar – de quelque gourou, elle s’appuie sur les opportunités qu’offre le réel.

Oui, le réel. C’est-à-dire ce qui existe, sous nos yeux, ici et maintenant. Pas ce qu’espèrent les « e-béats » ni ce que craignent les « e-sceptiques », pour reprendre les mots du journaliste et ingénieur Sébastien Elka. Les uns comme les autres vivent sur une autre planète. Ils sont dans la prédiction, pas dans l’action. D’où viennent leurs certitudes, qu’elles soient roses ou noires ? Mystère… La moitié des dirigeants des plus grandes entreprises du numérique planétaire déclarent eux-mêmes ne pas savoir à quoi ressemblera leur secteur dans trois ans7, mais le moindre intellectuel pourvu d’un compte Twitter s’érige en Nostradamus digital et livre ses prophéties urbi et orbi !

Pour que la révolution numérique porte ses fruits, il va falloir des changements. Ces changements doivent être individuels (initiatives, état d’esprit) et collectifs (réformes). D’abord, il faut accepter le caractère inéluctable de cette révolution et se positionner intelligemment à son endroit. Face au tsunami du numérique – qui vient du large, comme tous les tsunamis, ce qui périme d’avance les approches nationalistes ou souverainistes –, on peut adopter trois attitudes. Les deux premières consistent à le regarder avec des yeux fascinés et un sourire béat, ou à tenter de l’arrêter en levant les poings. Dans un cas comme dans l’autre, on est emporté par les flots. Je propose une autre option : surfer. Non pas minorer la puissance de la déferlante, encore moins l’affronter de face, mais l’utiliser pour avancer, s’élever, accélérer, et même s’amuser, créer des figures, prendre du plaisir. Révéler son courage, sa créativité, sa dextérité. Et le faire maintenant, car on ne met pas un tsunami sur pause, comme l’a cru l’entreprise Kodak il y a trente ans : dépositaire des premiers brevets de photo numérique, elle a tardé à les exploiter en se disant qu’elle le ferait plus tard, histoire de profiter « encore un peu » de sa position ultra-dominante sur le marché. Plus tard, mais trop tard. Elle a manqué le virage et s’est littéralement effondrée.

Les réformes politiques, économiques et sociales à mener pour tirer profit de la révolution numérique sont immenses, comme nous le verrons. Elles ne doivent conduire à éluder aucune question – notamment LA question que posent toutes les révolutions : quid de celles et ceux qui ne peuvent ou ne veulent pas suivre le mouvement ? Toute révolution risque de comprendre une part sacrificielle. Eh bien, justement, ma conviction est que la révolution numérique est peut-être la seule révolution dans l’histoire de l’humanité à apporter une solution à chacun des problèmes qu’elle soulève, car elle n’institue pas de clivages indépassables. Au contraire, elle associe, combine, conjugue, selon une logique du et et non du ou.

Une autre question majeure est celle de la sécurité : comment avoir confiance dans un phénomène qui semble se jouer de tous les cadres politiques, sociaux, culturels auxquels nous sommes habitués ? Là encore, la réponse est dans la question : la révolution numérique est à elle-même sa meilleure sécurité, car elle met à notre disposition des moyens inédits de garantir à la fois la performance et la liberté individuelle. Pour cela, bien sûr, il faut être décidés à les utiliser, à en faire la promotion, à y former toutes celles et tous ceux qui, parfois légitimement, confondent complexité et anarchie. Oui, la sécurité de la collecte, de la circulation et du stockage des données numériques exige des protocoles très élaborés, mais cette sophistication ne masque aucun mystère, aucun flou, aucun vice caché. Au contraire, elle est indispensable à l’efficacité de la protection contre le piratage, les virus, les fuites généralisées.

Au fond, non seulement la révolution numérique crée un nouveau monde, mais elle donne à chacun d’entre nous les moyens de le construire, le façonner, en toute liberté. En toute liberté, cela signifie que cette forme peut être mauvaise, d’autant plus si elle n’est qu’un copier-coller de ce qui existe déjà, simplement « packagée » de manière différente. Il nous appartient d’en faire ce que nous voulons qu’elle soit.







1. Qu’il convient de distinguer d’Alphabet, sa maison-mère, aux activités extrêmement variées.

2. Julien Cadot, « Si vous souhaitez être crédibles, arrêtez de dire “les GAFA” », Numerama, 27 janvier 2017.

3. Le mot « informatique » a été créé en 1962 par Philippe Dreyfus, ancien vice-président de Cap Gemini Sogeti, à partir de la contraction des deux termes « INFORmation » et « autoMATIQUE », pour signifier le processus de traitement des données.
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7. « Emerging Technologies’ Impact on Society & Work in 2030 », Institute for the Future/Dell, juillet 2017.




1

Le numérique au service de l’éducation


La fonction de l’école est de doter les enfants et les jeunes des moyens qui leur permettent d’exister pleinement, de se construire, de communiquer entre eux et de réaliser leurs projets, personnels et professionnels. S’agissant des rapports entre l’école et le numérique, deux constats s’imposent, qui forment un paradoxe : si le numérique est susceptible d’aider l’école à mieux atteindre son objectif, l’Éducation nationale se montre parfois frileuse à adopter les moyens qui pourraient, justement, la rendre plus efficace. Le risque ? Prendre trop lentement le virage du XXIe siècle, décrocher et s’écraser en plein champ…

Au-delà de ces observations, qui pourraient limiter notre regard aux aspects technologiques – et, disons-le d’emblée, informatiques – de la question, nous laissant ainsi au seuil des vrais enjeux, c’est une refondation complète de l’enseignement et de l’instruction qu’il faut entreprendre. Car même si elle est, à bien des égards, un sanctuaire, l’école ne peut vivre en vase clos. Elle doit être en phase avec son époque – et même en avance, car elle prépare les adultes de demain.

L’école doit donc faire en sorte que la révolution numérique soit une chance pour ses élèves. C’est une nécessité d’autant plus urgente que la situation empire : la France occupe le médiocre 23e rang sur le tableau faisant état du niveau scolaire des élèves de 15 ans des pays de l’OCDE. Elle se trouve derrière le Vietnam, la Chine, le Portugal, la Pologne1 ; le nombre des décrocheurs se chiffre chaque année en dizaine de milliers ; dans certaines facs, les étudiants sont contraints de s’asseoir sur les marches des amphis pour suivre les cours, quand ils ne sont pas refoulés aux portes ; l’orientation dans le supérieur est une catastrophe, avec 60 % d’échec après quatre années d’études…


La complainte de la calculatrice

À écouter les Cassandres du numérique, les ordinateurs, les smartphones, les tablettes, tous ces outils annonceraient, à eux seuls, la mort du savoir. Mais on disait la même chose de la calculatrice, il y a trente ou quarante ans ! Quand les Texas Instrument ou les Casio ont commencé à se généraliser dans les salles de classe, les prophètes de malheur, les ancêtres de ceux d’aujourd’hui, prédisaient que les cerveaux allaient se ramollir si l’on n’entraînait plus les enfants au calcul mental. Ils ne voulaient pas voir – ou feignaient de ne pas voir – que la calculatrice servait surtout pour des opérations qu’on réalisait auparavant à l’aide d’autres outils, comme les tables de trigonométrie ou les tables de logarithmes.

En réalité, un outil chasse l’autre, ce qui permet de se concentrer sur l’essentiel : non pas ce que la machine peut faire, mais ce qu’elle ne peut pas faire, ne pourra sans doute jamais faire, qui compte plus que tout le reste et donne sa valeur spécifique à l’être humain, à savoir la réflexion, le raisonnement, la créativité intellectuelle.

Quand j’étais professeur de mathématiques, je formais mes élèves à l’utilisation de la calculatrice et, en même temps, exigeais d’eux qu’ils apprennent par cœur les tables de multiplication, pour avoir des repères, des ordres de grandeur. C’est ainsi qu’ils pouvaient acquérir du recul, de la « jugeote ». Si je leur demandais par exemple de calculer 12 x 34 et qu’ils obtenaient un résultat à 5 chiffres, ils pouvaient tout de suite en déduire qu’ils avaient fait une erreur en programmant leur machine. Au fond, l’intérêt principal de la calculatrice était d’être plus précis dans l’évaluation des compétences à acquérir, puisqu’elle permettait de se focaliser moins sur la justesse du résultat que sur la logique du raisonnement, lequel ne dépend que de l’élève. D’ailleurs, je trouve absurde qu’un élève soit puni pour avoir enregistré son cours sur sa calculatrice ; il devrait au contraire être récompensé pour avoir utilisé toutes les capacités de sa machine, non seulement la fonction « calcul » mais également la fonction « mémoire ». Aucune des deux ne suffit à résoudre un problème, seule la réflexion le permet, et c’est cela qui doit être évalué.

C’est la raison pour laquelle on ne remplacera jamais l’enseignant : la voie de la performance ne réside pas dans la dialectique mais dans l’alliance, celle du « physique » et du numérique, de l’humain et du virtuel. C’est le rôle de l’enseignant qui change – car le monde change.

Bref, de la calculatrice des années 1980 au smartphone des années 2010, on a souvent tendance à placer les enjeux plus bas qu’ils ne le sont réellement. Le vrai défi, ce ne sont pas les moyens, mais la finalité : à quel type d’éducation veut-on et va-t-on consacrer notre richesse technologique ?




Le numérique, serviteur du cerveau

De nombreuses enquêtes et recherches montrent l’intérêt des moyens du numérique pour ce qu’on appelle les opérations intellectuelles de base, lesquelles sont au cœur du quotidien des élèves, des étudiants et de leurs enseignants : observer, quantifier, qualifier, catégoriser, analyser, synthétiser, mémoriser, mobiliser, transmettre, etc.

Le numérique peut donc être un formidable serviteur du cerveau. J’emploie à dessein les mots de « serviteur », ce qui place le numérique en situation de dépendance par rapport à la liberté humaine, et « cerveau » – et non « esprit » –, invitant ainsi à distinguer ce qui relève de l’instruction, de l’apprentissage cognitif (le cerveau), et ce qui relève de l’éducation au sens éthique et philosophique du mot (l’esprit) – ne confondons pas la fin et les moyens, les besoins de court terme et les objectifs de long terme. Si l’on peut douter que le numérique soit un bon auxiliaire de l’esprit, il l’est revanche pour le cerveau.

Voilà déjà dix ans que les bienfaits d’un usage raisonné et raisonnable du numérique en classe sont attestés. Dans son rapport de 2010 sur la modernisation de l’école par le numérique, le parlementaire Jean-Michel Fourgous a révélé, sur la base des études réalisées dans les années 1990 par le professeur américain James A. Kulik, que, dans les établissements où la pédagogie intègre le multimédia numérique, les élèves acquièrent plus rapidement les savoirs et s’investissent davantage dans leur scolarité, ce qui induit des effets bénéfiques sur la motivation2. Dans ce contexte où le numérique s’intègre à une pédagogie interactive qui repositionne les rapports entre maître et élèves, ces derniers développent leur capacité d’argumentation et d’entraide dans l’apprentissage.

À la même période, Jean Heutte, spécialiste des sciences de l’éducation, rendait compte de l’impact des technologies de l’information et de la communication (TIC) sur les résultats d’élèves de CM2 :

Les résultats des élèves sont positivement influencés par l’usage des TIC en classe, notamment en ce qui concerne la qualité de lecture. […] Si les TIC ne semblent a priori pas intrinsèquement porteuses de nouvelles conceptions pédagogiques, elles en renforcent vraisemblablement les effets (positifs ou négatifs) sur l’apprentissage, d’où la nécessité pour l’institution scolaire de s’instrumenter pour permettre à l’ensemble des enseignants de connaître et de maîtriser les gestes professionnels dont l’efficacité se trouverait renforcée par l’usage des TIC3.


C’était il y a dix ans. A-t-on progressé, depuis, dans l’« instrumentation » recommandée par ce spécialiste ? Pas sûr, sachant que la clé du succès ne réside pas dans l’équipement tous azimuts – « à chacun sa tablette » – mais dans une intégration ajustée du numérique à la pédagogie. Des conseillers pédagogiques TIC ont certes été nommés dans chaque académie mais, pour l’académie de Paris par exemple, il n’en y a qu’un pour près de 500 établissements !

Car les apports d’une telle intégration sont patents. Dès lors qu’on porte son attention sur les usages des acteurs de terrain, en laissant de côté les fantasmes et les théories fumeuses, on apprend par exemple que 90 % des enseignants plébiscitent le manuel numérique4. Avec le tableau (devenu numérique lui aussi), le manuel est le support par excellence de ce dialogue permanent entre le maître et l’élève qu’est l’enseignement. Or, le numérique le rend encore plus interactif, plus inclusif et plus évolutif. L’époque du manuel immuable transmis de génération d’élèves en génération d’élèves, aux pages froissées, aux couvertures rechapées tant bien que mal, aux contenus parfois dépassés de dix ou quinze ans, cette époque est bel et bien révolue, et c’est un progrès dont tout le monde devrait se réjouir. Un progrès permis notamment par le numérique.

Certes, sur d’autres sujets, l’impact positif du numérique n’a pas été établi. C’est le cas par exemple des compétences en lecture. Pour les chercheurs du LUTIN (Laboratoire des usages en technologies d’information numérique) des universités Paris VIII, Paris VI et Compiègne, « la perte d’habituation au livre de papier rendra probablement difficile la lecture statique, longue, attentive », ce qui se traduira par des troubles de l’attention et de la concentration. Je note au passage l’utilisation du futur et de l’adverbe « probablement »… Chercheurs ou voyants ?

Car, dans le même temps, 35 % des lecteurs adeptes des appareils numériques du type liseuse ou tablette affirment lire davantage depuis qu’ils utilisent ces dispositifs, et 88 % d’entre eux lisent aussi régulièrement des livres de papier5. Une fois de plus, il semblerait qu’on ait inventé un clivage pratique – d’un côté, les lecteurs attentifs et concentrés sur papier, et de l’autre les lecteurs instables et fébriles sur écran –, mais qui, dans les faits, n’existe pas vraiment ou se révèle singulièrement simpliste : certes, le numérique ne fabrique pas de lecteurs ex nihilo, mais il démultiplie l’appétit de lecture de ceux qui lisent déjà. Quand cet effet positif se rencontre chez les élèves, pourquoi bouder sa satisfaction ? Parce qu’il ne les concerne pas tous et heurte ainsi une certaine vision égalitariste de l’éducation ?

Sur ce point, l’attitude du professeur Thierry Baccino, lui aussi issu du LUTIN et spécialiste de psychologie cognitive des technologies numériques, me paraît plus sage : « Plus nous serons habitués à lire sur écran, plus le papier risque de nous faire le même effet que le cinéma en noir et blanc et de produire une désagréable impression de régression. » N’oublions pas que nous, lecteurs, sommes les héritiers d’une histoire technologique qui a fait passer l’homme des tablettes de cire aux livres de poche brochés et aux liseuses, en passant par les rouleaux de papyrus et les manuscrits en peau de mouton sur lesquels les mots étaient couchés les uns à la suite des autres, sans ponctuation ni espace ! L’intelligence de l’être humain a-t-elle régressé ? Non, elle a changé, voilà tout.




Le mythe des enfants de la Silicon Valley déconnectés

Il y a quelques années, une information a commencé à courir les salles de presse et les réseaux sociaux : les patrons de la Silicon Valley interdiraient le numérique à leurs enfants. Un bel exemple de légende urbaine ! Lorsqu’elle est sortie dans les médias, cette information m’a à la fois agacé (j’y voyais, si avérée, une démagogie et un snobisme invraisemblables) et intrigué (je n’y croyais pas beaucoup).

Tout est parti d’un article publié en 2011 dans le New York Times, à propos d’un établissement californien où sont scolarisés les enfants de certains cadres supérieurs de la hi-tech américaine, une école qui applique la pédagogie appelée Steiner-Waldorf. Cette pédagogie se caractérise notamment par la méfiance vis-à-vis d’une approche trop abstraite du savoir. On y apprend à lire, écrire, compter à l’aide d’objets que les enfants sont invités à manipuler ; on y développe son empathie par la prise de parole en public, et sa créativité par les arts ; on y affermit la santé du corps et l’équilibre du psychisme par le sport et les activités de plein air ; on y exerce sa persévérance et son sens de la méthode par le tricot, la cuisine et le jardinage ; on y réalise des « chefs-d’œuvre » (à l’instar des compagnons du tour de France !) qui peuvent d’ailleurs être de nature informatique comme un logiciel ; on y préconise aussi, pour les élèves de niveau lycée, les stages dans les fermes ou les usines.

Il n’est donc pas illogique que la pratique du numérique telle qu’elle est souvent caricaturée (grosso modo, le geek enchaîné à ses lignes de codes ou l’adolescent qui confond la réalité et l’univers virtuel de ses jeux vidéo peuplés de monstres et de surhommes) n’y soit pas en odeur de sainteté. Mais le vrai numérique, lui, quelle place lui donne-t-on, dans cette école ? Celle d’un moyen, subordonné aux objectifs éducatifs fondamentaux, intégré dans les apprentissages – rien que sa place, mais toute sa place.

Les enfants du niveau primaire n’y suivent donc aucune formation à la recherche intelligente sur Internet et à l’utilisation appropriée de Google ; c’est en revanche le cas des élèves dès la quatrième. Antinumérique, vraiment ? Si nous avions de telles pratiques en France, les parents auraient moins peur de voir leurs enfants passer des heures sur leurs ordinateurs, tablettes et smartphones ! En réalité, et l’article du New York Times en faisait état dès 2011, le succès de cette école californienne repose non sur le bannissement idéologique des moyens du numérique, mais sur le niveau d’éducation et de culture, très élevé, des parents, et sur l’engagement profond de ces derniers dans l’instruction de leurs enfants. À nouveau, la vraie différence ne réside pas tant dans le choix des outils – même s’il est déterminant – que dans la finalité poursuivie par leur utilisation6.




Lire, écrire, compter, coder

Mais, à mes yeux, il ne suffit pas de prôner l’alliance du numérique et de la pédagogie. Il faut aussi que le numérique prenne sa place pleine et entière dans le cursus suivi par les élèves, les étudiants et, au-delà, tous les professionnels en formation continue. Pour quelle raison ? Parce que le bagage numérique est devenu indispensable pour s’intégrer dans la société et l’économie de demain. En priver les jeunes d’aujourd’hui, c’est se condamner à devoir assumer, demain, des cohortes de chômeurs et de citoyens déclassés, rendus amers et désespérés par la marginalisation, inaptes à la « compétition numérique mondiale ». Et ne nous leurrons pas : cette compétition est déjà lancée. La DRH et vice-présidente de Renault-Nissan, Marie-Françoise Damesin, le disait récemment : « Nous avons les idées très claires sur les profils que nous recherchons : nous voulons des personnes mobiles, connectées et autonomes – le parallèle exact de l’ère de disruption7 technologique où nous venons d’entrer8. »

Qu’on me comprenne bien, mon approche n’est pas d’abord utilitariste : il ne s’agit pas seulement d’assurer l’adéquation entre le nombre de postes à pourvoir et le nombre de candidats, même si c’est, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, une préoccupation criante et légitime. Il s’agit de faire entrer l’ensemble de notre système de formation dans le nouveau monde qui émerge à vitesse grand V.

Parmi les métiers qui caractérisent ce nouveau monde, certains sont déjà connus : spécialistes de la mobilité, de l’Internet des objets, de l’embarqué, de l’analyse des données (data scientists), de la cybersécurité, etc. Mais ce n’est là que la partie visible du continent qui se dessine. Une étude récente affirme en effet que 85 % des emplois de 2030 n’existent pas encore9, notamment en raison de la généralisation imminente de l’intelligence artificielle – la vraie, si l’on peut dire, qui n’équivaut pas à l’imitation, par des robots anthropomorphiques, du fonctionnement basique de l’intelligence humaine, mais se définit par l’aptitude de systèmes d’information inédits à imaginer des solutions et interpréter des données de façon incomparable. Ce n’est pas un trou noir, contrairement à ce que les prophètes de malheur voudraient nous faire croire, mais une mine : pour être « fabriquée », l’intelligence artificielle de demain a besoin des codeurs d’aujourd’hui ! Et en grand nombre : chaque année, l’industrie du numérique en cherche 45 000. Nous y reviendrons.

Neelie Kroes, ancienne vice-présidente de la Commission européenne chargée de la stratégie numérique, estime quant à elle que 90 % des métiers de demain seront concernés par le numérique et nécessiteront donc des compétences ad hoc10. Les Français eux-mêmes sont de plus en plus conscients de l’enjeu : 87 % estiment que l’enseignement du numérique permettra aux élèves de développer des compétences recherchées sur le marché du travail11. Mais seuls 58 % pensent que la création d’une matière spécifique est nécessaire pour enseigner efficacement le numérique à l’école12, ce qui dit l’ampleur de la marge de progression dans la prise de conscience et la compréhension des enjeux.

Ériger le numérique en discipline scolaire de base, l’inclure à toutes les étapes de la formation, en faire l’un des socles de la scolarité du XXIe siècle répond à une exigence intellectuelle : nos enfants, et plus largement l’ensemble de la population, doivent comprendre ce qu’il y a « derrière » leurs dispositifs numériques, leurs applications, leurs objets connectés. Les langages informatiques, le fonctionnement des microprocesseurs, le système binaire, l’exploitation des data, les protocoles de communication, l’activité des serveurs, l’algorithmie et le codage, tous ces mécanismes et ces objets qui structurent désormais notre quotidien, quoique de façon parfois souterraine, ne peuvent pas rester des mystères insondables. Les objectifs cognitifs de notre service public d’éducation nationale ne peuvent s’en tenir à une approche « ménagère » ou ludique du numérique, avec pour seul horizon l’apprentissage du web dans son aspect le plus élémentaire – savoir s’enregistrer sur Gmail, se débrouiller en jeu vidéo et allumer un mixeur connecté. Ce n’est pas envisageable, sauf à vouloir maintenir sciemment la majorité de nos congénères dans l’ignorance, dans une forme d’« analphabétisme numérique », et pouvoir ainsi les manipuler à la façon de Big Brother dans 1984 de George Orwell. En 2012, plusieurs organismes dont le Syntec Numérique et l’association Pascaline, qui a rejoint les Talents du numérique13, obtiennent la création en terminale d’une option ISN (informatique et science du numérique) après qu’ont été mis en place le B2i école et le B2i collège dans le socle commun de connaissances14. Cette option, qui forme à créer, produire, traiter et exploiter des données, a manifestement trouvé son public puisque, dès 2013, 10 000 élèves y étaient inscrits et 30 % des lycées la proposaient. Les profils les plus variés s’y retrouvent avec cet avantage non négligeable que, la discipline étant nouvelle, la question d’éventuelles lacunes ne se pose pas : tous les élèves sont ainsi à égalité au départ.

Mais il faut aller plus loin et, pour ainsi dire, s’y prendre plus tôt. Dans un rapport au titre évocateur, L’Enseignement de l’informatique en France. Il est urgent de ne plus attendre, l’Académie des sciences a imaginé en 2013 un véritable plan d’enseignement de la programmation et du codage. À l’école primaire, les élèves apprendraient les bases de la pensée informatique et algorithmique et s’initieraient à des langages de programmation simples. Au collège, tous devraient avoir atteint un niveau homogène de familiarité avec la pratique active de la programmation, l’algorithmie, le fonctionnement des instruments… Ils en sauraient autant en informatique qu’ils en savent, à la sortie de la troisième, en physique, en biologie ou en anglais. Au lycée, enfin, les enseignements informatiques seraient adaptés aux orientations de chacun : les scientifiques se tourneraient vers les applications mathématiques, les littéraires se spécialiseraient en indexation, sémantique, linguistique, les économistes-sociologues s’intéresseraient à la modélisation économique. Cette révolution dans l’enseignement est bel et bien une urgence car, comme l’explique l’un des auteurs de ce rapport, l’informaticien Serge Abiteboul, « la France est en retard par rapport à d’autres pays qui ont pris le problème à bras le corps15 », notamment nos deux grands voisins et partenaires que sont l’Allemagne et le Royaume-Uni. Notons que le nouveau ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, se montre publiquement favorable à cette perspective, allant même jusqu’à déclarer, de manière très prometteuse : « À l’école primaire, le codage informatique est important. Je suis pour son introduction, mais il faut le faire en le reliant à d’autres compétences. L’apprentissage du codage a la même logique que la grammaire de phrase et s’articule avec les mathématiques16. »
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